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Code de la santé publique

Partie réglementaire

Première partie : Protection générale de la santé

Livre Ier : Protection des personnes en matière de santé

Titre Ier : Droits des personnes malades et des usagers du système de santé

Chapitre Ier : Informations des usagers du système de santé et expression de leur volonté

Section 4 : Dossier médical partagé

Sous-section 3 : Création, clôture et destruction du dossier médical 
partagé

Article R1111-32 

Créé par Décret n°2016-914 du 4 juillet 2016 - art. 1 

La création du dossier médical partagé nécessite le consentement exprès et éclairé du bénéficiaire. A cet 
effet, il est informé des finalités du dossier médical partagé ainsi que de ses modalités de création, de clôture 
et de destruction. Il est également informé de ses modalités d'accès par lui-même et par les professionnels 
de santé appelés à le prendre en charge au sein d'une équipe de soins ou en dehors de celle-ci, de ses droits 
sur les données contenues et des droits particuliers dont bénéficie son médecin traitant. Le recueil du 
consentement et sa notification au titulaire s'effectuent par tout moyen, y compris de façon dématérialisée.

La Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés établit et met à disposition les supports 
d'information adaptés au statut des bénéficiaires de l'assurance maladie, notamment les informations 
relatives aux modalités de création et d'accès au dossier médical partagé.

Si le titulaire était mineur au moment de la création de son dossier médical partagé et sous réserve qu'il 
n'était pas émancipé, l'atteinte de l'âge de la majorité nécessite de recueillir son consentement pour 
conserver son dossier médical partagé. Il peut à cette occasion en demander la clôture.

Le dossier médical partagé peut être créé par :

1° Le bénéficiaire de l'assurance maladie ;

2° Tout professionnel de santé, quel que soit son mode d'exercice, ainsi que par les personnes exerçant sous 
sa responsabilité ;

3° Les personnes assurant des fonctions d'accueil des patients au sein des établissements de santé, des 
laboratoires de biologie médicale, des services de santé du titre III du livre Ier et du livre III de la sixième 
partie du code de la santé publique, ou des établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés 
au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles ;

4° Les agents des organismes d'assurance maladie obligatoire qui interviennent directement auprès des 
bénéficiaires de l'assurance maladie.

Article R1111-33 

Créé par Décret n°2016-914 du 4 juillet 2016 - art. 1 

L'identifiant du dossier médical partagé est l'identifiant national de santé, mentionné à l'article L. 1111-8-1.

Article R1111-34 

Créé par Décret n°2016-914 du 4 juillet 2016 - art. 1 

Le titulaire peut décider à tout moment de clôturer son dossier médical partagé soit directement, soit en en 
formulant la demande à une des personnes mentionnées à l'article R. 1111-32. 

Le décès du titulaire du dossier médical partagé entraîne sa clôture par la Caisse nationale de l'assurance 
maladie des travailleurs salariés. 

A compter de sa clôture, le dossier médical partagé est archivé. Il reste néanmoins accessible pour tout 
recours gracieux ou contentieux. En l'absence d'accès postérieur, le dossier médical partagé est détruit dix 
ans après sa clôture, sinon il est détruit dix ans après le dernier accès. 
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Lorsqu'elle constate ou est informée d'une situation ou d'un événement révélant un dysfonctionnement grave 
ou une utilisation frauduleuse, la Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés en informe 
sans délai le titulaire et les professionnels de santé concernés, et prend toutes les mesures conservatoires 
nécessaires. 

Si le titulaire ne peut être joint ou s'il apparaît que le dysfonctionnement grave ou l'utilisation frauduleuse ne 
peut, dans l'intérêt de la personne concernée, être corrigé, la Caisse nationale de l'assurance maladie peut 
procéder à la destruction du dossier médical concerné. 
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